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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Après le troisième alinéa de l’article 221-5 du code pénal, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes reconnues coupables d’avoir incité ou engendré des interruptions de grossesses à 
l’issue d’un crime, d’un délit ou de maltraitances, sont condamnables au titre de l’article 221-1. 
Dans le cas de l’enfant à naître, cette peine est doublée. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les crimes et délits provoquant des fausses couches ou engendrant un avortement forcé de la 
femme enceinte doivent être condamnés avec sévérité. Nombreux sont les cas de victimes enceintes 
ayant perdu leur enfant suite à un mauvais traitement. En 2013, aux États-Unis, les membres d’une 
famille d’une adolescente enceinte suite à un viol ont mis fin à la vie de l’enfant à naître qui ont 
provoqué sa fausse couche avant de faire cuire le bébé[1] pour faire disparaître les traces. Ce type 
de crime indicible doit se voir fermement condamné et exige que des peines doublement punitives.

[1] http ://www.parismatch.com/Actu/Faits-divers/La-victime-enceinte-apres-un-viol-Ils-
provoquent-sa-fausse-couche-et-font-cuir-le-bebe-776906


